
avec cette anecdote : « En 2008, le
secteur de la métallurgie a ressenti très
fortement la crise. Pour ne pas licencier
et garder les compétences, les entrepri-
ses ont eu besoin de développer du
chômage partiel. Nous nous sommes
mobilisés pour obtenir du gouverne-
ment des assouplissements, notam-
ment pour mettre en place un chômage
partiel rénové de longue durée. »
La veille réglementaire est un aspect
central du délégué juridique.
Il s’informe via tous les canaux
d’informations disponibles sur les
modifications législatives ou régle-
mentaires qui interviennent dans son
secteur d’activité pour transmettre ses
recommandations aux adhérents du
syndicat. Gérard Orsini, président de
la Commission juridique et fiscale de
la CGPME, résume les qualités que
doit avoir un bon responsable juridi-
que d’un syndicat professionnel :
« Une bonne formation juridique, le
goût du décryptage technique et écono-
mico-politique des problèmes, sans
oublier une forte pédagogie. L’aspect
relationnel demeure primordial. » n

directrice juridique du Medef,
résume la situation : « Nous nous
refusons à faire du conseil juridique
pour nos adhérents. »
Autre activité cruciale : le lobbying.
« Au Medef, poursuit-elles, nous som-
mes sur des sujets de défense d’intérêts
généraux. Notre métier, c’est à plus de
80 % un travail de lobbyiste sur les
textes (nationaux ou communautai-
res). Notre but est d’améliorer les textes
législatifs. » Ce jeu d’influence se tra-
duit dans les relations qu’ils nouent

avec les autorités administratives
indépendantes et, parfois, les

parlementaires ou les cabi-
nets ministériels. Cela peut
aller jusqu’à la rédaction
de projets de loi ou d’amen-

dement. « C’est très intéres-
sant, au lieu d’être toujours

dans l’application des textes,
de les construire en amont », ajoute
Marine Pouyat.
Florence Buisson, directeur juridique
emploi formation de l’Union des
industries et des métiers de la métal-
lurgie (UIMM), l’illustre parfaitement

Adrien Schwyter

S ensibiliser les membres
tout en essayant d’infléchir
la réglementation dans le
sens voulu. Voici schéma-

tiquement le quotidien d’un délégué
ou responsable juridique d’un syndi-
cat professionnel.
« Nous avons un rôle de communi-
cant beaucoup plus fort qu’en entre-
prise. Nous essayons de vulgariser
le côté réglementaire qui intéresse
nos adhérents. Le directeur juridique
d’une entreprise est en relation avec
des opérationnels pour arriver à un
résultat. Notre travail à nous consiste
en la reconnaissance d’une position »,
explique Mathieu Coulaud, délégué
juridique chez Syntec Numérique,
qui représente 1.500 entreprises.
Pour faire passer l’information,
tous les moyens sont utilisés : parti-
cipation aux réunions statutaires
du syndicat et du conseil d’adminis-
tration, animation de la commission
juridique, création de comité sur
des sujets précis, organisation de
matinées thématiques et rédaction
de newsletters.

Un rôle d’aiguilleur
Le délégué juridique d’un syndicat
professionnel exerce également une
mission de conseil de premier degré
auprès de certains membres. « Nous
restons sur des questions-réponses
simples. Nous nous contentons
d’expliquer les dispositions réglemen-
taires, sans rentrer dans le cadre du
cas concret », précise Marine Pouyat,
en charge des affaires juridiques,
réglementaires et environnementa-
les de la Fédération du e-commerce
et de la vente à distance (Fevad).
Mathieu Coulaud voit cet
aspect de son métier
comme un rôle
d’aiguilleur. « Nous faisons
une sorte d’audit de la
situation. Nous avons
souvent des demandes de
précontentieux. Nous essayons
d’orienter l’adhérent soit vers la
médiation, soit vers un cabinet d’avo-
cats compétent. » Car seuls les
cabinets d’avocats sont auto-
risés en France à délivrer un
conseil juridique. Joëlle Simon,

CARRIÈRE//Le
rôle du responsa-
ble juridique d’un
syndicat profes-
sionnel est, avant
toute autre chose,
d’informer ses
adhérents grâce
à une veille per-
manente. Il relaie
également leurs
préoccupations
auprès des pou-
voirs publics.

Etrejuriste
d’unsyndicat
professionnel

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

Conquérir un nouveau client sur
Facebook ? Pour les cabinets d’avo-
cats, cette perspective ne relève plus
du fantasme. A en croire Laetitia
Avia, associée du cabinet Deprez
Perrot, c’est par l’intermédiaire d’un
échange de messages privés sur
le plus célèbre des réseaux sociaux
qu’elle est parvenue à décrocher
un nouveau dossier. « Même s’ils
ne constituent pas, à la base, une
population très numérique, les avo-
cats ont compris qu’une présence
active sur les réseaux sociaux montre
qu’ils sont pleinement inscrits dans
leur temps », analyse une spécialiste
du secteur. En jeu : accompagner au
mieux leurs clients dans leur quoti-
dien, mais aussi en conquérir de
nouveaux. « Pour attirer le prochain
Bill Gates qui œuvre dans son garage

à Bobigny, nous ne pouvons plus nous
contenter de communiquer comme
avant », résume Pascal Lagoutte,
managing partner de Capstan.
« A condition de savoir se montrer
réactif, ce canal n’est pas à négliger »,
insiste Laetitia Avia.

Un outil de conquête
Se déploie alors une stratégie diffé-
renciée selon le réseau social : sur
Facebook, des « posts » reflétant
surtout la vie interne du cabinet
pour séduire de nouveaux collabo-
rateurs et montrer aux clients une
autre image de leur conseil ; sur
LinkedIn, une communication « B to
B » qui permet de suivre l’évolution
professionnelle des clients ; et sur
Twitter, des messages sous forme
de commentaires de l’actualité.
Autant de démarches ou outils
de conquête destinés à faciliter
l’accès à des personnes situées hors

du cercle habituel de contacts.
Problème : que faire si un collabora-
teur dispose d’un profil public « en
roue libre » sur un réseau social ?
« Si nous avons des comptes ambas-
sadeurs pour chaque associé volon-
taire, nous laissons une totale liberté
aux collaborateurs et aux autres
associés tant qu’ils ne s’expriment
pas au nom de Capstan », répond
Pascal Lagoutte. Et le managing
partner de compter sur l’auto-
régulation de ses troupes et sur
la sacro-sainte barrière entre vie
privée et vie professionnelle.

4
À NOTER
Du côté des professionnels du
chiffre, seuls 33 % des cabinets
gèrent un compte Twitter et 45 %
ont un profil LinkedIn, selon une
étude réalisée par Enderby.

Lesavocatsse
convertissent
auxréseaux
sociaux

RÉSEAUTAGE //
Pour accompagner au
mieux leurs clients et en
conquérir de nouveaux,
les cabinets utilisent
davantage les réseaux
sociaux, de Twitter
à LinkedIn en passant
par Facebook.

d
AU NOM
DE LA LOI

CHRISTOPHE
PERCHET
Avocat à la cour,
associé chez Davis
Polk & Wardwell LLP,
expert du Club des
juristes

Cessiond’actifs, les
dirigeantsontlamain

T out le monde a encore à l’esprit les
épisodes ayant conduit à la cession
par Vivendi de sa filiale SFR : après

s’être engagés dans des négociations exclu-
sives avec un candidat, Vivendi et ses diri-
geants ont été confrontés aux surenchères
successives d’un concurrent qui se voulaient
plus attractives pour les actionnaires.
Or, contrairement à la logique présidant
aux offres publiques, la décision finale sur
les offres en présence revint aux dirigeants
de la société, et non à ses actionnaires.
De fait, de ce côté-ci de la Manche et de l’Atlan-
tique, ni le droit des sociétés ni le droit bour-
sier ne donnent compétence aux actionnaires
pour décider de la cession d’un actif, fût-il
significatif ; pas plus, d’ailleurs, qu’ils ne
fournissent de prescriptions sur les modalités
d’une telle mise en vente. Les dirigeants ont
pleine latitude pour organiser le processus
de cession et sélectionner la meilleure offre.
D’aucuns s’en sont émus, au constat que
les dirigeants pouvaient ainsi profondément
modifier le profil des activités d’un groupe
coté sans porte de sortie pour les actionnaires
minoritaires, dès lors qu’il n’existe aucun
actionnaire majoritaire pour mettre en œuvre
une offre publique de retrait. L’idée s’est
donc fait jour que la loi devrait redistribuer
les pouvoirs entre le conseil et l’assemblée
pour ce type d’opérations, et même en régle-
menter la conduite par référence aux principes
directeurs des offres publiques.
Cette solution n’est sans doute pas la bonne :
en raison même de leurs devoirs et respon-
sabilités, les dirigeants des sociétés cotées
doivent disposer de la plus grande latitude
pour décider du principe et des modalités
d’une cession d’actifs. L’exemple des droits
étrangers montre que la réactivité et la sécurité
nécessaires au succès de ces opérations trou-
vent rarement leur compte avec l’intervention
des actionnaires en assemblée générale et
ce qu’elle implique de lourdeurs, de délais,
voire d’incertitudes.
Quant au parallèle opéré entre les cessions
d’actifs et les offres publiques, avancé pour
justifier la compétence naturelle des action-
naires, il n’est pertinent qu’en apparence.
A la différence d’une offre publique qui met en
cause l’intérêt direct des actionnaires de la cible,
une cession d’actifs concerne avant tout la société,
et ce sont bien ses dirigeants, garants de son
intérêt social, qui ont vocation à en décider.
Plutôt que de modifier notre « droit dur »,
il apparaît donc préférable de s’inscrire dans
la continuité de la « soft law » et du Code Afep-
Medef, qui recommande depuis longtemps
de consulter les actionnaires sur les cessions
d’actifs importants (sauf si des raisons indi-
quent que la consultation est inadaptée).
Il s’agirait donc de préciser les modalités
de cette consultation (moment, nature du vote,
majorité requise, etc.) et de clarifier l’informa-
tion donnée à cet effet aux actionnaires.
Gageons que les conclusions du groupe de travail
constitué par l’Autorité des marchés financiers
sur cette question suivront cette voie. n

ILSONTBOUGÉ

Nicolas Mordaunt-Crook est coopté
associé au sein de Landwell & Associés //
Benjamin Cichostepski est nommé
associé chez Orrick Rambaud Martel //
Emmanuelle Mignon est désormais
associée chez August & Debouzy.

En partenariat avec Nomination.fr

MATHIEU COULAUD, délégué juri-
dique chez Syntec Numérique, peut
jouer un rôle de conseil en orientant
certains membres vers des cabinets
d’avocats. Photo Baptiste Dhont Farcy
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LE 6 MARS PROCHAIN
A l’Eurosites George V (Paris 8e),
pour la 5e édition des Etats
généraux du droit des affaires,
organisée par le Conseil national
des barreaux. Thème: l’énergie.

JEAN-PHILIPPE RIEHL, DIRECTEUR DU CONTRÔLE DES RISQUES, SPIE

Bernard Martinez

Après un bref passage au sein du cabinet Kyu, en tant que directeur associé, pour y
développer la practique du risk management, Jean-Philippe Riehl réintègre le monde
de l'entreprise. Après Dekra, puis Veolia, où il a créé puis dirigé la direction de la ges-

tion des risques pendant une douzaine d'années, il rejoint Spie en qualité
de directeur du contrôle des risques et de l'audit interne. Il assurera ses

nouvelles fonctions directement auprès du PDG, Gauthier Louette. n
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